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			Avant-propos

			 

			Laurent Jalabert1

			 

			 

			Dès l’été 1940, le département des Basses-Pyrénées, partagé par la ligne de démarcation, est soumis pour sa partie orientale – essentiellement le Béarn – au régime de Vichy et pour sa partie occidentale – le Pays basque –, au système de la collaboration. Cette différence disparaît le 11 novembre 1942, avec l’occupation totale du pays. Le régime de Vichy est donc surtout présent autour de Pau, à l’intérieur du Béarn, où s’exerce pleinement l’autorité du régime. La venue du Maréchal Pétain à Pau, en avril 1941, est le symbole de la présence du régime dans cet espace périphérique du Sud-Ouest2.

			L’historiographie sur l’application des mesures de Vichy dans le Midi aquitain est relativement ancienne, dominée par les travaux de Louis Poullenot3. Quelques travaux plus récents, notamment l’approche collective sur l’Aquitaine autour de Jean-Pierre Koscielniak et Philippe Souleau4, les travaux sur la gendarmerie de Jean-François Nativité5, ont permis de renouveler le champ des connaissances et surtout les problématiques à l’image de l’ensemble des travaux menés sur Vichy depuis une quarantaine d’années6. Les récentes mises au point ou travaux développés à l’université de Pau s’inscrivent dans la continuité de ces approches7.

			À l’image des deux publications menées par l’équipe des chercheurs palois ces dernières années8, cet ouvrage présente des recherches centrées sur les Basses-Pyrénées pendant la Seconde Guerre mondiale, autour de thématiques ayant trait au régime de Vichy. Sans prétendre à l’exhaustivité, à partir de matériaux disponibles dans les centres d’archives régionaux et nationaux, il a fait le choix d’aborder des pans mal connus de la période. Églises, chantiers de jeunesse, milice, collaboration économique, spoliation des biens juifs, STO sont, entre autres, ici développés. Certaines études amorcent des travaux plus poussés, à l’image du texte d’Alain Dubois, poursuivi aujourd’hui dans le cadre d’une thèse de doctorat, et qui pose les jalons d’une étude quantitative plus large sur un sujet méconnu dans la région. De même, les volets économiques (S. Le Bras et M. Bacqué) ne sont qu’une première approche d’un sujet rarement développé et pour lequel les sources semblent d’une richesse exceptionnelle à l’échelle locale. D’autres articles ont souffert du manque de documentation, notamment ceux sur la milice (C. Laharie), les chantiers de jeunesse (L. Jalabert) ou encore la construction du mur de l’Atlantique (A. Quereilhac). Si pour les deux premiers sujets, les auteurs ont confirmé des éléments déjà perçus pour l’échelle nationale s’inscrivant dans une historiographie désormais classique, l’article sur le mur de l’Atlantique nécessitera, en complément, des investigations plus poussées dans les archives allemandes. Les recherches sur l’organisation Todt, particulièrement présente dans le Pays basque restent encore embryonnaires, y compris sur la participation des entreprises régionales aux travaux des fortifications maritimes. L’article suggère que les quelques mystères qui entourent ces constructions engendrent encore des conflits mémoriels, alors qu’ils sont en voie de fragilisation le long du littoral.

			Le régime de Vichy et la collaboration dans les Basses-Pyrénées offrent-elles un visage différent du reste du territoire national ? Trouve-t-on ici des spécificités propres au territoire, à son caractère frontalier, à la ligne de partage placée par la ligne de démarcation ? Paul Cabannes9 avait montré dans un travail récent, que l’opinion publique, déterminée par les évolutions nationales plus que locales, ne s’était guère distinguée des tendances depuis longtemps notées par Pierre Laborie10. Par contre, et là encore comme dans bien des espaces du territoire national, des cadres propres émergent : du côté des zélateurs du régime ou de la collaboration – comme le révèle l’attitude du Colonel Lespers, chef du chantier de jeunesse 31, puis du STO local ou du côté d’acteurs plus modérés – notamment les services préfectoraux face aux administrations créées par Vichy – voire parfois hostiles, notamment dans une Église catholique très divisée (S. Lorinet). Ces quelques exemples ici repris et développés sont mis en rapport avec une historiographie nationale qui tend à préciser et nuancer toujours plus les approches sur la compréhension du système11.

			 

			 

			Collaborer ou résister : 
l’Église du diocèse de Bayonne 
pendant la Seconde Guerre mondiale

			 

			Sylvaine Guinle-Lorinet12

			 

			 

			Les positions de l’Église de France, entre la date du vote des pleins pouvoirs au maréchal Pétain, l’installation du nouveau régime, l’État français, et la Libération en 1944 ont été largement étudiées au niveau national, ou pour la région lyonnaise par exemple. Si l’on cherche à définir le terme « Église », il convient d’ajouter, à la hiérarchie catholique et au clergé, l’ensemble des fidèles. Or même s’il peut exister une opinion catholique13, les attitudes des fidèles sont difficiles à cerner, faute de sources. Plutôt que l’Église donc, il vaut mieux évoquer le clergé catholique.

			Il semble nécessaire de faire deux remarques préalables. Tout d’abord que cette période n’est pas, pour ce qui est de l’Église ou du clergé, comme pour le reste d’ailleurs, une parenthèse. Il ne faut pas oublier un avant et un après Vichy et l’Occupation. Ensuite, il faut préciser que le rôle de l’Église est d’abord pastoral, la fonction de l’Église ne se pose pas donc a priori en termes politiques. Mais bien sûr, que l’Église le souhaite ou non, elle remplit un rôle politique, le régime de Vichy s’en sert, et elle se sert du régime pour préserver ses intérêts.

			Ceci dit, et sans prétendre à l’exhaustivité, l’historien peut effectivement découvrir un clergé qui a fait des actes de résistance, et un clergé qui a soutenu le régime (et donc collaboré) peut-être plus qu’il n’était nécessaire de le faire, même pour préserver les intérêts de l’Église. Le plus troublant pour l’observateur non averti, c’est que les deux attitudes peuvent aussi coexister dans un même groupe ou un même homme. À Bayonne, par rapport à d’autres régions, des nuances peuvent exister, car le diocèse présente des traits particuliers, qu’il faut évoquer avant d’expliquer les prises de position de la hiérarchie et du clergé.

			 

			Le diocèse de Bayonne : un diocèse comme les autres ?

			Par bon nombre de caractéristiques, le diocèse de Bayonne se distingue des autres diocèses français. Il correspond au département des Basses-Pyrénées, mais alors que la préfecture est à Pau, en Béarn, le siège épiscopal se trouve dans la zone côtière, au Pays basque. Bayonne apparaît comme un diocèse fervent, à la pratique régulière et forte. Selon un rapport diocésain élaboré en 1932, le diocèse compte 420 000 catholiques, sur une population de 422 719 habitants14. Les premières enquêtes de sociologie religieuse, qui portent sur la pratique dominicale, montrent dans le diocèse de Bayonne une forte proportion de messalisants et de pascalisants. Très rares sont les enfants non baptisés, le catéchisme est bien suivi. À la campagne, 80 % des hommes et 95 % des femmes accèdent à la communion pascale ; ces chiffres très forts cachent toutefois un certain détachement dans les villes. La pratique féminine est élevée, et, en particulier au Pays basque, « seuls quelques fonctionnaires ne font pas leurs pâques et beaucoup d’hommes assistent aux vêpres »15. Même si l’indifférence progresse en Béarn, le diocèse se trouvera bientôt placé, sur les cartes Boulard, dans les zones noires, de forte pratique. Il faut souligner aussi l’importance des œuvres, du scoutisme et des patronages, par exemple à Pau ou à Orthez, où le patronage Saint-Joseph permet alors aux jeunes de s’adonner au théâtre, à la musique et au sport, notamment le basket-ball. Même s’ils peinent encore un peu, les mouvements d’action catholique spécialisés se sont développés. Le diocèse participe donc à l’essor et au renouvellement du catholicisme qui se produit depuis les années 1920 et qui se poursuivra jusqu’au milieu des années 1950. S’ouvre le temps des militants, qui seront nombreux à la JAC (Jeunesse agricole catholique) notamment. Il existe une tradition de dévotion mariale, qui s’exprime dans des sanctuaires très fréquentés, par exemple ceux de Bétharram et de Sarrance. Les missions, animées par des bénédictins ou des pères de Bétharram, sont généralement bien suivies, y compris par les hommes. Enfin, comme dans bien d’autres régions, la guerre renforce la ferveur catholique, populaire notamment.

			Diocèse fervent, Bayonne présente un autre caractère ; c’est un diocèse bicéphale, comme le département des Basses-Pyrénées, il se compose du Béarn et du Pays basque. Si l’évêque réside à Bayonne, si les futurs prêtres sont formés au grand séminaire de cette ville, le rôle de Pau n’est pas négligeable. Peut-on aller jusqu’à affirmer que deux types de catholicisme coexistent, plus traditionnel au Pays basque, plus moderne en Béarn ? Enfin, les catholiques, même s’ils sont très largement majoritaires, y côtoient des membres d’autres communautés confessionnelles ou religieuses : les juifs à Bayonne, les protestants en Béarn.

			Structurellement, mais aussi en raison de la conjoncture, le diocèse présente encore d’autres traits spécifiques : puisqu’il coïncide avec le département, il possède une zone frontière avec l’Espagne (ce qui permettra de nombreux passages) et une façade maritime, éléments qui prennent une importance nouvelle avec la défaite, l’armistice et leurs conséquences. Partagé en deux zones par la ligne de démarcation, il voit sa vie bouleversée, puisqu’il est occupé à l’ouest (l’évêque se trouve donc en zone occupée) et qu’il est difficile de se rendre d’une zone à l’autre.

			 

			L’adhésion aux valeurs de la Révolution nationale

			À la suite de la mort de Mgr Houbaut le 17 juillet 1939, Bayonne est doté d’un nouvel évêque le 6 octobre16. Mgr Edmond Vansteenberghe, issu d’une famille de notaires flamands, a fait ses études à Paris, au séminaire Saint-Sulpice. Ordonné prêtre en 1904, il a poursuivi ses études à Rome, il est à la fois docteur en théologie et docteur ès lettres17. Il a beaucoup voyagé, en Europe, en Afrique du Nord, au Proche-Orient ; il s’est consacré pendant près de vingt-cinq ans à l’enseignement, d’abord comme professeur de collège, puis de séminaire à Lille, enfin à partir de 1924 à la faculté de théologie de Strasbourg. Il est consacré évêque par le cardinal Achille Liénart à Lille le 10 décembre 1939.

			Cet intellectuel et cet homme brillant n’en adopte pas moins les prises de position des autres évêques français en 1940. La défaite est vécue comme un désastre, qui provoque le désarroi ; elle est interprétée comme un signe des temps envoyé par Dieu en châtiment des fautes d’une France infidèle, déchristianisée, démoralisée, qui doit absolument redécouvrir sa mission chrétienne. Le discours tient à la fois du culpabilisme et du patriotisme. Les historiens ont montré que l’adhésion des autorités religieuses au nouveau régime se déroule en trois temps : reconnaissance du pouvoir établi (juin-juillet 1940), adhésion à la Révolution nationale (août-octobre 1940), culte du maréchal (novembre). Ainsi, alors que disparaît la Troisième République et que se met en place l’État français, Mgr Vansteenberghe rédige une lettre pastorale adressée au clergé et aux fidèles « pour les inviter à la prière pour la France à l’occasion de la refonte de nos institutions ». « Nos gouvernants, écrit-il, sous la conduite d’un chef aimé dont le courage est universellement respecté, entreprennent de refondre nos institutions, de remettre en honneur le travail, de restaurer la famille, en un mot de refaire la France. Ils peuvent compter pour les y aider sur le dévouement patriotique de tous les catholiques18. » Il convient ici de faire une petite parenthèse pour rappeler que l’Église de France, durant cette période, ne peut que difficilement établir des contacts avec Rome ; elle s’organise donc le plus souvent seule, grâce à l’Assemblée des cardinaux et archevêques (ACA) ; pour des raisons matérielles, il existe de facto deux ACA, l’une en zone non occupée, l’autre en zone occupée. Ceci dit, le programme mis en œuvre par le gouvernement de Vichy trouve un accueil favorable chez les catholiques19.

			L’épiscopat, en effet, ne peut qu’appuyer les appels de Vichy au redressement spirituel et moral. Les mesures en faveur de la famille, devenue l’un des piliers du régime au point de figurer dans la nouvelle devise nationale, sont approuvées par les évêques. L’essor de l’enseignement catholique, important au Béarn et au Pays basque, est une préoccupation majeure de Mgr Vansteenberghe ; or les lois contre l’enseignement congréganiste sont abrogées20 et, en novembre 1941, une aide provisoire et ponctuelle est accordée aux écoles confessionnelles en difficulté. Le clergé basque se réjouit aussi de l’introduction de l’euskara à l’école primaire21. L’exaltation du monde rural, le retour aux valeurs de la terre, prônés par le régime, ne peuvent qu’encourager à poursuivre l’impulsion donnée à l’Action catholique dans les campagnes, où JAC et JACF (Jeunesse agricole catholique féminine) se sont développées et structurées22. Le retour aux valeurs de la terre, le soutien à la natalité n’étaient-ils pas demandés par les évêques depuis longtemps déjà23 ? Les intérêts de l’Église catholique et du régime sont parallèles.

			Dans une certaine mesure, le clergé catholique adhère aussi au culte du chef. Dans une lettre aux fidèles du 29 décembre 1940, Mgr Vansteenberghe exhorte ses ouailles en ce sens : « Serrez-vous autour du Chef, dont le noble caractère force le respect de tous, et pour le dévouement duquel nous ne saurions éprouver trop de reconnaissance24. » Le Bulletin diocésain, sorte de journal officiel du diocèse, dirigé par l’abbé P. Narbaitz, relaie les propos du maréchal, ainsi que ceux de la hiérarchie favorables à Pétain, par exemple la célèbre formule de Gerlier25. Le 20 avril 1941, le maréchal vient à Pau et sa visite est largement évoquée dans les colonnes du Bulletin, sous le tire « Souvenir d’un beau jour » : messe solennelle à Saint-Martin, célébrée par le chanoine Rocq, archiprêtre ; réception au château où sont présents le vicaire général Daguzan et le chanoine Domecq… Le Bulletin diocésain publie même une photographie montrant des prêtres anciens combattants présentant leur drapeau au chef de l’État. Dans les jours qui suivent, le bulletin de la paroisse Saint-Joseph de Pau va jusqu’à rendre un hommage appuyé – exalté même – au maréchal Pétain26.

			L’accord aux thèses ou aux projets de l’État français comporte toutefois des limites. Par exemple à propos de la création d’un parti unique. Durant l’été 1940, en zone non occupée, est fondée la Légion française des combattants, à laquelle des prêtres adhèrent en nombre. Mais en septembre 1941, l’ACA de la zone Sud souhaite éviter la confusion entre activité sacerdotale ou pastorale et action civique, elle demande donc aux prêtres membres de la Légion et aux cadres laïcs des mouvements d’action catholique de ne pas avoir de participation active, de ne pas prendre de responsabilités, par exemple au sein des bureaux locaux. Les choses se gâtent tout à fait lorsque, à l’automne 1941, Pierre Pucheu recrute le SOL (Service d’ordre légionnaire) dans les rangs de la Légion. De même les organisations catholiques renâcleront au syndicat unique, à l’organisation familiale unique, à la Charte du travail ; seuls les paysans accepteront la Corporation paysanne. Le régime a aussi dans ses cartons un projet de jeunesse unique. En zone occupée, les mouvements de jeunesse sont interdits, mais de fait tolérés. L’ACA de la zone occupée du 24 juillet 1941 affirme des positions très claires : « Jeunesse unie au service du pays ? Oui. Jeunesse unique ? Non ». La JAC, qui s’était implantée dans certains secteurs du Pays basque et du Béarn, continue donc discrètement ses activités.

			 

			Clergé résistant, clergé collaborateur ?

			En 1945, le préfet des Basses-Pyrénées, accueillant le nouvel évêque de Bayonne, Mgr Terrier, rend hommage à l’attitude du clergé diocésain durant l’occupation27. Une partie de ce dernier s’est engagée en effet pour défendre des valeurs évangéliques et chrétiennes qui coïncident avec les principes républicains, alors bafoués.

			 

			De beaux actes de résistance

			L’évêque de Bayonne, Mgr Vansteenberghe, reçoit la médaille de la Résistance à titre posthume en janvier 1946. S’il est difficile de le qualifier de résistant, il faut reconnaître qu’il fait preuve de courage, qualité plutôt rare dans les rangs de l’épiscopat. Dès le début de sa mission, il se place sur le terrain qui est le sien, celui de la parole et celui des idées, puisque c’est un intellectuel. Ainsi, comme l’écrit Philippe Fabas, il « ne cesse de démontrer l’opposition entre la doctrine chrétienne et les thèses racistes nazies »28 ; il dénonce aussi le néo-paganisme des nazis et en juin 1940, il impose au clergé l’oraison Contra paganos (Contre les païens).

			Surtout, le prélat s’insurge contre les mesures antisémites et contre le STO. C’est le 20 septembre 1942 qu’il fait paraître dans le Bulletin diocésain l’article intitulé « Fraternité ». La protestation de Mgr Vansteenberghe s’exprime après celle de quelques archevêques ou évêques de la zone non occupée, Jules-Géraud Saliège à Toulouse, Pierre-Marie Théas à Montauban ou Pierre-Marie Gerlier à Lyon notamment29, à la suite des rafles de l’été 1942 ; certes elle ne présente ni la force, ni le caractère des protestations d’un Saliège, ou d’un Théas. Mais l’évêque de Bayonne est le seul de la zone occupée à avoir haussé le ton. L’occupant ne s’y trompe d’ailleurs pas : le bulletin est interdit et, malgré l’intervention personnelle du prélat, cette interdiction est maintenue par les autorités allemandes.

			Mgr Vansteenberghe s’élève aussi contre le STO. Le 19 février 1943, le STO a été condamné par Radio-Vatican. Les 15 et 21 mars, le cardinal Liénart déclare que l’on peut s’y dérober sans péché : il n’y a pas d’obligation de conscience, nous sommes sous la contrainte, dit-il30. Belle concomitance avec l’évêque de Bayonne. S’adressant aux jeunes requis, le 14 mars 1943, dans la cathédrale, Mgr Vansteenberghe assimile le STO à la déportation31. Cette prise de position attire les foudres de la presse collaborationniste ; elle provoque les réactions des autorités allemandes, et des perquisitions à l’évêché32.

			Les déclarations de Mgr Vansteenberghe trouvent un écho favorable dans une partie des fidèles et du clergé. Certains de ses membres n’ont d’ailleurs pas attendu les prises de position de la hiérarchie pour s’engager. En particulier les moines de l’abbaye de Belloc, à Urt. Durant les années 1930, les abbayes bénédictines du Sud-Ouest, Madiran et Tournay dans les Hautes-Pyrénées, Belloc dans les Basses-Pyrénées, connaissent un bel essor ; leur influence grandit, ce qui peut expliquer en partie la place qu’elles tiennent dans la période sombre. Pour cerner l’activité de Belloc, les chercheurs Philippe Fabas et Mixel Esteban ont exploité le récit de captivité écrit par le Père Grégoire33. Nous savons aussi que l’abbaye sert de boîte à lettres et que les religieux font passer du courrier d’une zone à l’autre, ce qui permet par exemple au nouvel évêque de Montauban, le Béarnais Pierre-Marie Théas, de correspondre avec ses anciens collègues professeurs du grand séminaire de Bayonne.

			En 1942, la police allemande a perquisitionné l’abbaye à la recherche de fugitifs, sans résultat. La surveillance a continué et, le 14 décembre 1943, trois personnes sont arrêtées : Grégoire Joannatéguy, le portier, le père abbé Jean-Gabriel Hondet et le père hôtelier Bertrand Darricau. En même temps, à Biarritz, est arrêté le convoyeur Ernest Rojas, séminariste d’Hasparren habitant dans la station balnéaire, qui est en liaison régulière avec l’abbaye. Le P. Grégoire livre un récit somme toute plein d’humour de ses interrogatoires. Il se rend compte que les Allemands sont bien renseignés, ils ont compté un millier de personnes ayant transité par l’abbaye, « passés chez nous », comme écrit le P. Grégoire. Ils savent tout des voyages à Bordeaux et Mérignac du religieux, pour aider des juifs menacés. De la prison de Bayonne, les bénédictins sont transférés au fort du Hâ à Bordeaux, puis à Royallieu, près de Compiègne, enfin à Buchenwald et Dachau. L’abbaye de Belloc fait partie de « Vaudevire », une importante ligne de passage de civils rattaché au réseau anglais Shelbrun, qui se chargeait de récupérer les aviateurs alliés dont les appareils avaient été descendus par la défense antiaérienne allemande. L’abbaye est aussi un asile pour toutes sortes de fugitifs, qui y sont nourris, hébergés, soignés, avant de franchir la frontière. Les religieux aident d’ailleurs au passage : lorsque le nombre de candidats est suffisant, le P. Bernardin Darmendrail les conduit à travers les landes d’Hasparren vers la frontière, qui est franchie par Itxassou, le Mondarain et Artzamendi. De ferme en ferme, de village en village, explique Mixel Esteban, de petits groupes de trois ou quatre personnes tentent de gagner ensuite le monastère bénédictin de Lazkano, en Guipuzcoa. Deux jeunes moines de Belloc durent aussi fuir, alors qu’ils étaient convoqués pour le STO, ainsi que le P. Bernardin lui-même, qui franchit à son tour les Pyrénées, pour rejoindre, comme aumônier, les FFL d’Afrique du Nord. L’abbaye est donc au cœur d’un important nœud de filières d’évasion qui passent par Hasparren34.

			Outre l’évêque et les bénédictins de Belloc, d’autres prêtres se sont investis, notamment au Pays basque. Par goût de l’action, par patriotisme, par charité ou par respect des valeurs évangéliques ? L’abbé Carrère, vicaire d’Ascain, l’abbé Lacabérat, curé de Béhasque, sont connus pour avoir facilité les évasions de fugitifs persécutés par les nazis, ainsi que l’abbé Donetch, curé d’Arnéguy35. Ce dernier aurait, dit-on, fait passer la frontière à un juif résistant déguisé en enfant de chœur, sous prétexte de porter l’extrême-onction à une personne habitant sur la ligne. Le P. Fily, adjoint au maire d’Hendaye, sera déporté à Dachau, avec l’abbé Paul Simon. Le chanoine Daguzan, vicaire général, sera lui aussi déporté à Dachau ; il avait condamné le STO. D’autres prêtres mènent une action de type militaire, par exemple le chanoine Borthayre, curé de Saint-Bernard de Bayonne, qui est en relation avec les cheminots et les ouvriers des Forges de l’Adour, et participe à des actions de contre-propagande, des manifestations, des opérations dont certaines alors qualifiées de terroristes contre l’occupant36. Certains membres du clergé mènent une action dans les réseaux de renseignement ou d’espionnage : ainsi, l’abbé Lafitte note sur des cartes les mouvements des troupes allemandes et les expédie par l’Espagne vers l’Afrique du Nord. « Ses plus glorieux coups d’éclat restent ceux liés aux vols et aux passages d’échantillons de nouvelles armes ennemies, mais aussi à la généreuse assistance de soldats allemands catholiques dans leur propagande anti-nazie (polycopie des tracts, diffusion de messages) », écrit à son propos Benoît Laulhé. Il faudrait citer d’autres prêtres qui se sont illustrés par des actes de résistance, comme le P. Saint-Pierre, les abbés Pastor, Larzabal, Léon Latour par exemple.

			 

			Des prêtres « collabos » ?

			Dans le diocèse de Bayonne comme ailleurs, les attaques contre l’Église sont sensibles à la Libération ; on l’accuse d’avoir été liée au régime de Vichy. Il faudrait faire une distinction, mais c’est parfois difficile, entre soutien au régime et collaboration. Certes, les rapports sont étroits entre l’Église et les autorités civiles. L’évêque et le sous-préfet de Bayonne inaugurent ensemble, en avril 1941, un atelier de la jeunesse ; en juin 1942, Lamirand, secrétaire général à la Jeunesse, vient à Bayonne, il est reçu en audience par l’évêque et à l’institution Saint-Louis de Gonzague37. Le chanoine Silhouette rend hommage au maréchal à travers Lamirand. Des prêtres se sont montrés fort zélés dans le soutien au régime, par exemple le chanoine Soubelet qui a rédigé en basque un ouvrage, Pétain maréchala, hommage à la personne et à l’œuvre du maréchal38. Mais il n’y aurait pas d’ecclésiastique ou de religieux parmi les membres de la milice, on ne trouverait pas trace d’un aumônier39.

			Des prêtres ont été arrêtés à la Libération et emprisonnés. Les travaux de Philippe Fabas ont montré que l’abbé Arotçanera, directeur du journal Eskualduna, est condamné à une courte peine de prison, pour s’être fait le trop zélé propagandiste du régime, tandis que le journal est mis sous séquestre. Sont arrêtés et internés le curé de la paroisse Saint-Joseph de Pau, si enthousiaste lors de la visite à Pau du maréchal Pétain, et l’abbé Payras, le curé de Lohitzun et celui de Bedous40. Peut-on considérer l’abbé Usaurou, curé d’Urdos, qui deviendra en 1945 l’aumônier du maréchal Pétain au Portalet, comme toujours favorable au régime41 ?

			À la Libération, les curés doyens reprennent leurs rapports ; ils n’ont de cesse de dénoncer l’arrestation de leurs confrères et de prétendus collaborateurs, par exemple à Espelette. Le nouvel évêque lui-même, Mgr Terrier, prône la réconciliation et l’unité nationales ; il s’élève contre la manière dont s’effectue l’épuration. Dans un article du Bulletin diocésain, le 21 décembre 1944, « Paix aux hommes », il écrit : « Non il n’est pas permis de traiter les accusés en condamnés. Il n’est pas permis, du moins en France, de torturer les coupables : la torture, c’est la sanction des barbares. L’histoire regrettera que de noires vengeances partisanes aient obscurci très vite le beau ciel de la libération française42. » Le président du Comité départemental de libération exige le désaveu du texte et le sous-préfet de Bayonne demande des explications à l’évêché. Répondant aux autorités préfectorales, Mgr Terrier reconnaît le caractère trop vif de ses propos, mais avoue aussi son inquiétude « devant la manière dont la justice est rendue depuis quelques mois »43.

			 

			Conclusion

			Les problèmes de la Libération touchent donc aussi bien le clergé catholique du diocèse de Bayonne que les autres groupes sociaux. Mais très vite, le nouvel évêque, Mgr Terrier, imprime sa marque, en poursuivant l’action menée par son prédécesseur et en donnant des impulsions nouvelles, sur la ligne de ce qu’il avait déjà réalisé en Tarentaise.

			Si l’on dresse un bilan, le clergé catholique a dans l’ensemble largement apporté, ici comme ailleurs, son soutien au régime de Vichy, au moins à certains aspects de sa politique. Mais il a peu collaboré. L’évêque, Mgr Vansteenberghe, des prêtres, des religieux ont mené des actes de résistance, se sont engagés, jusqu’à laisser leur vie en déportation. Ce sont eux que la mémoire collective, notamment catholique, retient aujourd’hui, car ils ont alors sauvé l’honneur de l’Église.
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